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-Bulletin du Club Clartier.

Nos a'mis et confrères de la presse conservattice se de..
mauderont peutC-tre queleëst le but que nous nous propo-
scins- en fondant cette publication. 'Nous pouvons leur
réPondre'qite nous n'entendons pas leur faire conclur-
rence ; le voudrions-nous que la chose serai L impossible.

La -presse conservatrice a fait son devoir; elle a soutenu
le choc des luttes journalières de la politique d'une façon
noble CIL patriotique. Pas n'est besoin de lui venir en aide.
Elle se p7arte toujours avec -vaillance sur tous les points
&menacés et ne manque jamais de faire respecter le fier
drapeau du grand parti conservateur.

Nous voulons tout au plus, sous le rapport pol-itique,
remplir une mission qui n'entre pas dans 125 attributions
des journaux drdinaires.

Mais avant de Ol6velopper notre programme et de faire
cOnnaitre plus au long les motifs impérieux qui com-
mandent n0re, action, nous tenons à faire haut(unetit el
lermement une décar.ation solennelle.

Une portion du public inclinera peut-LItre à c-roir,-
-assez utatiurellement dii resle,-que raplirition du Bulle-
tin du Club-Cas-uer a une signification particulière-;. que
la jeunesse conseratrice veut s'affirmer, se donner les
chefs qu'Ielle altectionne le plus et compter pour quelque
chose dans la gouverne et-ls destinées du parti.

Telle n'est pus Potre in.tentlion.
S'il faut dire touite notre pensée, nous soprimes prêts à

déclarer que l'adoption d'une telle ligne de oondutite
flous paraitrait absurde et ridicrule au premier chef.

Nos chefs sont tous trouvés et choisis: ce sont les chefs
.honorés et respectés, régulièrement reconnus par le parui.
Nous les aimons parce qu'ils sont honnêtes, fermes et
vaillants; nous leur accordons volontiers l'admiration

* unttrelle à la jeunesse, parce qit'ils se sont totijoinr*
* ~ zélés pour le bien et la granideur

de la patzie. Notre dévouemeri, nos ell'orts, notre tr&.
vail, nos aptitudes pour la lutte eont à lour disposition.

Quils tommanileut; nous sommes prêts à marcher.
Nous faisons ces déclarations en toute sincérité,- étant

parlait.ement convaincus de leur _importance îet de leur
nécessité, En les Saisant -nous pensons au grand homme
dont la gloire illumine noire.passé ý,oIitique et dontlia
noble devise -franc ci sans dot, est inscrite sur notre drI.
peau. Cette devise est aussi WnÔôtre.

En publiant le Bulletin du Clu b-Cart ier, nous nous 'pro
Posons. un double -but. ]Nous- instruire et nous former en
développant nos facultés 'par le LaÏal. de la composition,
travail-si 'Utile, si nécessaire même, 'voilà notre premier
but. 'Nos voulons ensuite réunir iles* documents publics
un aussi grand nombre que Éossible, étudier l'histoire,
les diverses formes de gouvernement, '.'économie sociale
et politique, les ressources et les besoins du pays. Nous
tif.ndrons spécialement à rassembler, sur les différenies
questions -politiques, tous les arguments nécessaires-pour
soutenir les lutt"s du husting.

En un mot, nous voalons faire du Baletin un arsenal
aussi bien fourni que possible où chacun pourra puiser à
loisir aux jours de lutte.

Le Club-Cartier a pourbut de former-et de fournir des
soldats pour combattre les '-onbats de la cause conser-
vatrice qui est pour nous la cause du pays.

Quant à nous, nous voulons armer et-équiper ices mê-
mes soldats pour la -bataille afin de pouvoir retenir la
victoire sous notre'drapeaut et forcer toujours l'ennemi à
le respecter.

Nous ne ferons pas de -politique militante dans le Bul-
leti du CitÀb-Cartier: nous laisserons cette tâtche-diflicile
aux journaux déjà existants.

lons-nous réussir?
Si nos amis sont vraiment nos amis; si notre parti

n'est pas disposé à s'endormir à l'ombre des lauriers qui
le couvrent, attendant, pour soriir de son scuumeil, une
nouvclle-débàcle semblable à celle qui nous a surpris-en
18î4 ; en un mot, si nous sommes accueillis, comme nous
mérieons de rôtie, avec joie et sympathie, nous ne pou
-vons ma~nquer de réussir.

Nous dison1s: si-nous sommes accueillis comme nous
méritons de l'être, et nous croyGnz!poitvoir parler ainsi.

Nous sommes la jeunesse du parti conservateur et7nous
avons mérxité, gràce aux luttes ardues que nous avens
faites, lebon accud'il, la sympathie, l'enoouragemnt que-
nons sollicitons-aujourd'hui.

La jeunesse -est dépourvue de tout. Il lui est impossible
de se procurer les documents publics qui seuls peuvent
lia mettre en étam de soutenir avantageusement la diseus..-
ision. Souvent nou.<sommeq; allés à la bataille mal pré-I parés, mal munis. ~Aujourd'hui nious voulon~s acquérir
les connaissances politiques qui nous manquent, et nous
&evQns tire encouragés afin d'y parvenir. C'est le parti.
lqui en aura définitivement tout l'avarita,,; et noue luit
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demandons avec raison de se montrer généreux à notre
égard.

Et que demandons-nous? un abonn&ei1nent au Bulletin
du Cliib-Carticr. C'est bien peu, et cependant c'est tout.
On ne saurait donc nous trouver trop exigeants. Aussi
sommes-nous convaincus que notre attente ne sera pas
déçue et que nous aurons un grand nombre de lecteurs.

Le premier numéro du Bulletin du C/u b-Carticr sera pu-
blié dans un mois de cette date. Cette publication sera
hebdomadaire et aura la forme et le nombre de pages du
présent prospectus.

Il nous reste à dire que le Bullelin, en dépit de son nom
et de sa rédaction par les membres du Club-Cartier, n'est
pas et ne sera- pas un organe du Club-Cartier. Ses rédac
teurs seront seuls i-esponsables des écrits qui y seront
publiés sous leur signature. Le rédacteur-en-chef por-
tera la responsabilité des articles qui pourraient parfois
étre insérés dans nos colonnes sans être signés d'aucun
nom responsable.

Nous attendons avec confiance le résultat de l'épreuve
que nous tentons aujourd'hui. Dans un mois, espérons-
nous, nous serons appelés à remercier nos amis, et le
public en général, des marques non équivoques de -ym-
pathie et d'encouragement que nous allons bientôt en
recevoir.

GEo.GES DuIAMEL.

A nos jeunes amis.

Nous adressons ce numéro prospectus du Bulleffi a
grand nombre de nos jeunes amis, membres du Ciu.
Cartier. Nous attendons de leur part un accueil bien-
veillant, ce journal leur étant spcialement destiné.

La jeunesse conservatrice est à Montréal, comme dans
la plupart des grands centres de population de la pro-
vince de Québec. la plus forte par le nombre; il faut
qu'elle soit aussi la plus forte par l'étude et les travaux
de l'esprit. Le champ de la science est là devant nous,
libre, immense, n'attendant que des bras vigoureux pour
le remuer en tous sens et lui faire produire d'abondantes
moissons. Travaillons, travaillons, c'est le fonds qui
manque le moins, dirait le Ion père Lafontaine, et, ajou-
terai-je, préparois-nous dans l'ombre et le silence tandis
que nous en avons encore le temps. C'est le moyen, le
seul moycn, d'empêcher l'ennemi de nous surprendre.

Nous estimons que le triomphe de nos principes, c'est
la vie, c'est le salut de notre patrie, il n'est pas suffisant
d'exalter cette vérité dans nos discours et nos écrits,
il faut encore la répandre avec ardeur, avec persévé-
rance: c'est le but du Club-Cartier; c'est aussi l'objet que
nous voulons atteindre en fondant cette publication.

Les travaux que l'on voudra bien nous faire parvenir
seront toujours accueillis avec la plus grande faveur.
Montrons-nous aussi vigoureux dans la défense du parti
conservateur, que savent l'étre nos adversaires dans la
lutte qu'ils font pour le soutien de doctrines subversives.

Nousavons donc raison de complersur nosjeunes amis;
nous sommes certains d'avance qu'ils ne nous feront pas
défaut; nous leur prome.tons en retour de ne jamais leur
manquer.

G. A. N.

Lecs partis pOlitiques an Canada.

Je me propose de condenser, en quelques pag.'s, l'his-
toire des partis poli tiques au Canada.

Bien connaltre l'histoire de son parti est, je crois, le
premier devoir de tout bon conservateur. A l'Suvre donc
tous ensemble, jeunes amis du Club-Cartier. Heureux si
notre exemple peut inspirer à quelques-uns de nos ainés
le désir de mettre à notre profit les lumières de leur
expérience. Ce sera déjà pour nous un sujet d'ample
satisfaction.

Le passé de notre parti est grand ; nous avons droit
d'en étre fiers ; il est précieux, -ious le devons étudier
avec soin, pour puiser les enseignements qui nous gui-
deront dans les lutteès de l'avenir.

Ce que nous avons acquis depuis 1841 est dû, nous
l'affirmons hautement, aux hommes d'état du parti libéral-
conservateur; ces hommes généreux travaillerent d'a-
bord à adoucir, liéraliser, des institutions qui devaient
amener notre raine nationale; en cela ils furent de véri-
tables libéraux. Après avoir vaincu des obstacles sans
nombre, ils ne clierchèrent plus qu'à nous conserver ces
mêmes institutions tout en les modifiant suivant les be-
soins de la nation. Ils ont imprimé à nos destinées une
impulsion qui se fait encore sentir de nos jours.-Nous
vivons de leur vie nous respirons le grand air des liber-
tés politiques qu'ils nous ontconquises comme un par-
fum émanant de leurs vertus civiques. Leurs aspirations
sont les nôtres, et aussi longtemps que nous resterons idè-
les à leurs traditions nous resterons français et catholi-
ques.-Ne désertons pas le drapeau qu'ils ont défendu,
c'est le drapeau de l'honneur, du devoir et du phtriotisme.
Travaillons aulriomphe de la grande cause qu'ils ont em-
brassée, en continuant leur politique de progrès et de jus-
tice égale pour toutes les origines, pour toutes les croyan-
ces: cette politique repose sur l'amour du pays et sur la
tolérance chréticnne. Cette base est la seule qui puisse
rester solide, inébranlable. .Lafontaine doit être pour
nous l'homme d'état modèle par sa clairvoyance et sa
modération. Morin nous enseigne les leçons de la pro-
bite et du dévouement et Cartier nous apprend à ne
jamais fléchir devant l'accomplissement du devoir et
l'afirmation d'un principe.

Le souvenir de ces hommes illustres nous conduira
sûrement dans le chemin de l'honneur, et nous appren-
dra à chérir la patrie qu'ils ont tant aimée.

Il est une autre raison qui doit nous induire à
étudier l'histoire des partis politiques au Canada, leur
origine et leurs tendances.

Pour se refaire dans l'opinion publique, les libéraux
en sont réduits à soutenir que notre parti ne représente
nullement les idées politiques des Lafontaine, des 14orin,
des Trché et des Cartier. L'histoirà en main nous devons
démasquer cette nouvelle tactiq e. Monsieur Laurier,
dans un discours prononcé à la Chambre des Communes
le 11 février 1878, et dans sa conférence de juin 1878, au
Cercle Canadien de Québec, est allé jusqu'à prétendre
que Cartier ne reconnaitrait plus son parti s'il lui était
donné de descendre sur cette terre. Est-ce l'aveu d'un
cSur repentant ? Est-ce le cri d'admiration que le nom
de Cai tier fait tomber des lèvres de M. Laurier ? Il im-
porte pou de le savoir. Pour nous, les chefs actuels du
parti conservateur sont les successeurs de ces hommes
d'état: leurs ouvres de tous les jours sont là pour nous le
prouver. Mais il est bon de faire voir comment ces bons
messieurs s'attribuent les mesures du parti qu'ils ont
combattu depuis 1848, et cherchent à se couvrir du man-
teau'de ceux qu'ils ont traqués avectant d'acharnement
durant tout le cours de leur carrière politique.
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"nement responsable, c*cst-à.dire que les ,onseilers exé.
Il "cutifs formant le conseil privédu gouverneur, représen-

"tant ici la reine, n'étaient pas obligés d'avoir la confiance
Jd ivseri ett éudeontros poqes laprmièe du parlemenît;l1indépendance du corps j iidciaire, 'ind&-Jé dvisraicete éudeen roi épque; l pieiii .C pendance du parlement et le contrôle des votes d'argent(levant s'étendre de 1841 à 1848; la seconde de 1848 aàla ebse 'titdn ngred i18541, et la troisième de 1854 à la confédération. "cordel qchn arda base s'éever dLounerer de ds

"conseilse trouvèrent bientôt en opposition ouverte i la
Ivc PATTI "branche populaire de la chambre, et le soulèvement

"do 1837-38 s'en suivit après de longues années de trou-
De 1841 à 1848. Nle et de rhalaise."Alors, comme remède à ces maux, ajouterais-je, on

susendlaconstitution, on exile et on exécute, puis enfinA quelle époque remonte l'origine des partis au Ca- ilie last but not the !cast, on nous impose l'Acte d'Union
nada. C'est le premier point qui doit fixe. notre atten- de .1840.

tison.da Ehi bien, ces libertés qui nous manquaient, le partiEt tout d'abord parlons du BsCnd.libéral, presqîî'entièrement composé de canadiens-fran-
Il est bien certain que depuis la conquête, il y eut dans ç'is les réclamait de toutes ses forces, et les bureaucrates

notre province dexpri intacé.Qo î as'obstinaient à nous les refuser. C'était là la question en
politique, je veuix dire la gouverne du pays, fut l'objet jeu. Comme on peut s'en apercevoir, ces deux partis
apparent des luttes de ces deux partis, il est bien certain étaient plutôt des divisions de race que des partis poli-
aussi que !es animosités de race et do religion surtout, tiques.
alimentaient ces divisions intestines. Sans doute dès 1834 se manifestèrent (les symptômes

D'un côté nous avons les gouverneurs envoyés par sérieux d'une scission dans le parti libéral. Les 92 réso-
l'Angleterre. L'intérêt de la métropole les dispose en gé- Ititions en étaient la cause. Des hommes très haut pla-
îîéral assez bien à notre ég-ard ; souvent même lcurs-is- ce s'poèetae oc umueetrvlton-

débarqués sur nos rives, qu'ils se laissent circonvenir par sa 1 iex- gl tsle oyn qu nous prste a cdsiun entourage d'officieux et d'affamé; désireux de se faire tion et lAgeer ernr o utsdmne.Mvaloir au détrimLnt d'un peuple pauvre et sans irs- t arWi du lae-n, John N lsod Qbc pat-
truction : troupe dle ianielques et de courtisans qui nous gaient cette opno qui du I reste, dnit dan ls les

croentA pinedinesdespriilôesd'ue scâeé cvu dsrct enir <l Qsbc et. deToi vièrse. d»ans uneý
tvrann~iu . tention eotfos no dé i de ces dv r e c s, i n'

par~~~~~~~~le tu de 73 184Leleéetl;salbrlToséaetrolsdeatrae esbureau-grudnesesel'norn'nrpec inioa cae;n étai partgé selmn s le mo ensa ls
lroet pi e dig taers rvles daungers so- civ- plsropes e aire disparatr Ilesri-iiis abus.un
bas Pulr sortcme la conulllone à de u gui ari E onsidérblAce dudioustr ut d oné Iinule eé
auorois'l sontgrg de iuàavers e domanert n dir. qaiu e suea late rpromatndais prden larand
homme déatx sontn fiersis eioueu déi ce soes lese n'yailecnaineDardule are u léntes Panpe es Painn èretettat rsciatuaedela lag el anais in-filsles elsonlesVigeret tnt d'utre;uil ec a ait easue popricelmett anotreuchargti ladete durt
laler p ltiqou e x cett 13 e cleré est l i a liantCadTusaent olîmot le laaienti de listeaci-
îîae p lsa utt e'ntuent juq'x dern res pc xtm itê,jvq' iol drae on, cettcsit utionagénseulrme t csrle oen les

la; révltgie. ses fotaile là l'aerses d'nges artii porlie os ytaeire iprsation inj auste ririe
esse otelmen irl, puosme a rasonn d r môme gui ni un mot4, dans e ca'Uidn nous qu ltoava intil delî

aeos lbetoe r onee de i btaer és rt ell diea ruinouera léléenproaniis det athiqe au Cra-d
homes'tacil deronatsire u n ce e onats les bu- fada.ille cnsaritne. *dnepicied ars
podse Trinch~aerent les prier deles Ppris;au quees n acte procivîaéaitsg dispar lansue ouas coes

filsNlso-Lnes s'e renotreant ced'at ils olmnt tmhf e lau rébicelln mtit anre cael deer du
séduitsi poltl' ;pou des x cintsette l'aergt. fos t lauveriemnto lu- et anolas. impoai e tait d'vune lise ci-f
dae. haus fotnt inis qui ne eri%etrin-, is'i '-ieon d ' part5lira; cet ositint iireid con-r
lai trtes fout oppesselurel c'umnat poplsieus unc n sastèmodérationsentason pinutesnt arrir e;empsein ailsavclxrie i ovrement libéralt deiqu sa srienon etètr2 <lmsêmeoumcouîsiittiounel quelque-unsmson en uôt ip c-Sns metr lans claluse nse de" l'acete d'Uniion1,es d'obncone léilfojes, r eiers.rnd- yell (levnaiet suies amsl'alaient as etuslqu e on Cea-

etl estacileas-Canada, lerpeenlaes dux artsesby cm act < Elle pplsiacrant ocelnan de erinsipeidera qesi
eat detro faeux libr ui tranise Fanaiuscm- pagiitén ds lorsetes quein as aons; réesut é-

posda. Nous ci arleonsl plsitad. csuprt quelqe rano scua. nepurnseus it darus as pe tou dans
luinCtte s e i rsuit-enlecntre cee atIls onté les h abe o erfsprlsats ergerd

Endit p7r l'anpaslerrigmité note parg t s ous arsed enuelslteont c.(ueieei ncl i ci .ommencer, mtai s seur unhe
l'e hautes fonctest'îionnarsqiel 31ierurie s7lU ch. rcamp plu vaste, etérl atou dcquetons ps lares etn
tai"Lent tensituioneseus dIt cme ntydn o plusier fiaconeNu e v drronso puscii face; MeoPrisl
eple ncomatlsec olit cie d gotascuvrncoet de race et de s cyncilet~i de s parivolietiq.
cntution nl ; eelqutas-un ps ten plus t vempns mem- ans liéadmte les loauses i-njuses'ui ct lces d'Uneau-

bre politiqus. léaislaoutesules, fiber s, uondoit davor rafte li s famis n'alaiet ax tojsquàe d
e u ts fanglxai r nous araienise té Haccré,i- SgirePntdès lhos crtte barston, dei sadnbréulet de

3aUaiete plusiuo dis éléme nécess as on plusToronesu. chars de airronon pla noaceldepart-
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titution. Parraitt'ment au fait du rouage du gouvzerne.1
ment responsable, il se snucia très port cependant de
l'appliquer ait pays. Aussi son administration fut-elle
des moine heureuses.

Pour bizn faire saisir tout de sui te la ligne de démalrca-
tion qui va dorénavant séparer les partis lioliti q ues,j'em.1
prunterai à M de Montigny le passage suivant de son Ca.
téchisme politique: . lLe 10 févrinr 184 1, dit-il, l'acte 3 et
"l4 Victi, ch. 35 (1840). réuni&:.ant le Bas et Haut-Canada,

fet proclamé. De ce jour un nouveau gouvernement fut'
inauguré C'était un gouverlnement constitutionnel soirs
un système représentatif qu'on est convenu d'appes:cr

"gouvernement responsable."
"lCette constitution, avec les promesses qui nous avaient

"été faites pouvait amener l'application pratique de la
constitution anglaise à l'administration des affaires du
'pays.
"En effet, dès septembre 1841, 1-1 parlement eonsacra, le

"principe que, quoique le chef du gouvernement exécutif
aie soit responsable qu'aux autLori tés imnpériales, ses prin-

"cpaux conseillers c'onstituant sous lui une administra-
tion provinciale, Aoivent être des hommes qui possèdent

"la confiance des représentants du peuple.
"lC'est par cette responsabilité q ne la chambre parvint

"à faire adopter son contrôle exclusit sur les subsides et
son droitde voterla liste civile; l'indépendance desjaîgez,

l'exclusion des employés des deux chambres et 1Pobl1ga-
"lion constitutionnelle pour le chef de l'exécutif de con-
"sulter leur chioix ; l'indépendance d u parlement ; le rap.
"pel de cette inique clause de l'Acte d'Union qui proscri-

ait .la langu.e française danb les procédés législatifs, le
"droit de s'assembler et d'écrire, reconnu déjà, sera régtu.
"larisé. Nous allons donc avoir les libertés qu'a droit
"d'avoir tout sujet anglais, pisque le procès par jury cii
"matière crimiî.qlle nous avat été accordé par l'introduc-
tion ds lois criminelles anclaises -la loi de l'Jlatàeas Cor-

"pus était en vigueur et les lois municipales, germe fécond
de la liberté i-ouîstitutionnelle, introduite par le conseil

"spécial, allai.ent*recevoir leur base véritable."
Eh bien, c'est pour obtenir ces priviléges et ces libertés

que la lutte s'engage entre les libéraux et les torys. Con-
server l'Acte d'Union comme fondement d-i systeuý%e gou-
vernemental, tout en le réformant danq ses détails et sonI
applicatiJon, suivant les besoins du pays, tel fut le pro-ý
gramme de L4fontaine et Morin. Conserver l'Acte d'Union
dans toute sa vigueur et avec toutes ses injustices'rendues
encore plus criantes paru ne application tyrannique; s'op-
poser à toutes les réformes, concentrer le pouvoir-dans les
,mains d'un seul ou dans une poignée de privilégiés, gou-
verrner sans posséder la confiance des cham' tes et sans
s'occuper deà besoins du pays cii général, te. fut le pro-
gramme do leurs adversaires.

G. A. NAN4TEL.
(A c.ontinuer.)

Colonisation.

En réponse à une adressù de l'Assemblée Législative
de la province de Québec, llon. A. Chauveau, secrétaire,
a fourni l'état suivant qui indique le montant des octrois
de colonisation dépensé dans chaque comté durant l'an-I

ne17-7. COUTÉC:. Ire classe. 20 classe.
Chicouutimi, Saguenay et chemin du Lac St.

Jean .................-... ..... $10.49141 iiO.
Charlevoix ................. ...... .... '62.GT 55.7

Montmnorency .. ..... ..........................
<Juéboc ..................... ............
Portneu .....................................
St. Maurice ..........................
Mlainongô ............................ ......
Argenteuil ................ ...............
(JttnWa ......................%..............
Drummond iat Arttan.aska-.......
%tanstead . ......... ........ .. .........
Comp'ton.......... ........ .................
WolIg et Rlichmond..... ............... ..
hiégantiec. ..................... ;.........

I3cauce ........ .......... .... ..............
Dorchester .................... ..........
Bellechisso ......... ,........4..............

Montinagny .... .. .. .... ...... .... ..
L'Istt.............. ...... .. -.... ....
Knirnouraska.............................. ......
T6m1s-couala....... ............. ...............
Rimouski ................ .......................
Gaspé ...... ............ ......... ........ ....
Pontiac -................................
Vi.%ites et Exploratim ............ ............

509.68
12500
998.09
600.00

G87.98
866.85
592.R7
501).00
199)35
à8o.0o
b71.93

2,700.61
179.70

1,494.73
1.49960O
1,478.55

44 1.Ci
467.25

2,666 53
1,956.84

200.00
1,21-8.93

55.00
6.50

600 00
33001)
319.04
300.00

. 9...5...
29. .8.....

..... 4...

.170. F'ONTAINE,
Directeur do Colonisùtion.

Dt.prte"acent do t'RricultsIre
et des Travnux P uics,

Qu6bec, 12 juillet 1879.

Ainsi l'on voit que la -vallée de l'Oîutaouais a été gêné.
reusemYent oubliée, ou à peu près-; Montcalm et Terre-
bonne ne sont même pas mentionnés; Argenteuil Ottawa
et Pontiac, qui sont aujourd'hui le théé4t e de 1'un des
plus grands mouvements de colonisation que l'on ait
encore vus, n'ont pu dépenser que V',493.37. Nous ne
ferons pas la comparaison avec d'autres comtés plus
favorisés. Nous donnons des chiffres.

Dans son iapnort du 25 avril 1879, M. Fontaine soumet
tait au Ttiifstète l'étnt des octrois qu'il croyait nécessaire
d'accorder dans les towvnships de -Moîîîcalým,,Argenteuil
et Ottawa. Ces octrois -devraient se monter à $ 10,000.00

Nours aurons éci-asion, espérons-nous, de faire connai-
Lie cci. excellent rapport de 'N. Font.aine; il intéressera
vivement les amis de la ueoonisatioîî.

1 B3. NANTEL.

La Session.

Nours croyons répondre auxvoeux de nos lecteurs en
donnant quelques renseignements àtt sujet des travautx
accomplis depuis l'ouverture do la présente session des
chambres fédérale. Nous ferons aussi connaître au
public 1léal, de nos finainces et !es espérances de pirospé-
rité de gran1deur et de force que nous sommes en droit

d'etretenir pour l'avenir du pays.
Nous n'aurions que faire de donner le détail de toutes

les questions, petiteseêt grandes, qui on'. été soumises à
l'attention- de nos députés, depuis qu'ils sont convoqués
enl séances sessionneiles, et qui provoqueront certaine-
mon t, des débats de la plus haute importance. Les ren-
seignements abondent sur une foule de ces sujets, mais
il n'en est pas moins vrai qu'ils sont encore inicom:plets.
Les commentaires sur un grand nombre de questions
sont donc foroément remis à plus tard.

Dit reste plusieurs des projets de loi soumis ont rapport àt
des intérêts p rivés, ou môme sectiorinels et.ne sauraient
fixer particuUùrem ont l'attention du p4ilic,
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Nous sommes heureux de constater que de noirbreuses
connpagnies demandent des chartes d'incorporation les au-
torisatit à construire et à exploito.» diverses voies ferrées
destinées à rendre pluis faciles les rnoyen!i de communi
cation erlre les diflércrits points du pays, et à favoriser la
colonisation de nos terres rîrculues.

La Puissance atitiCnada embrasse, en le sait, un terri-
toire immense et d'une richesse icon-parable. Des
iilions de colôuis t,-oaîv"î-oiit à l'avenir de 'grands avati-

tages en allant s'établir dans tics vastes plaines du l'Ouest
-ce grenier future du Canàda. Le gotivertiemetit pousse
avec viggeur les tr-avaux du chemin de fer du Pacifique
qui devra- ouvrir cas contrées vierges en y dirigeant tii
fort courant ffiînmigratioii.a

Des conipagni*es privées me Proposent aussi de conis.
truire des chiemins de fer dans les dillérentespro-, nces,
au Manitoba, dans la province d'Ontario ella provinice
de Québec, afin de compléter le réeeau de nos chemins

N"de fer. Nous espérons pouvoir bientôt dorner des rensai-
g nemnents précis etcomiplets sur cas entreprises projetées
lorsque l a discussion les aiura fait connaître davantage.

Vine foule de pi-djeLs de.loi ont été sourmis.à la chambre
et quelques uns ont déjà reçu sa suriction. bNous croyons
devoir laire conniUre les pluisimpoxtants.

LA LOI DE FAILr.ITP.

M. Colby a fait voter un projet de loi dêciélint l'aboli-
tion pure et simple de la loi de faillite.

Nous croyons que l'opinion publique était faivorable
au rappel de cette loi qii n'a pas peu contribué à démfl-
raliser notre population. Le principe de la loi de faillite
nous a toujours paru d'une m'oralité douteust,. Une foule
de perzuiines profitaieut de cette loi pour mener un trai
de vie extravagant, se lancer dans les entreprises les plus
hardies et les pius risqucees, certaines qu'elles étaient dte
se débarrasser farilemeant de lent-s cr-éanciers en faisant
une cession plus-ou moins lhonnêtç-. La coniance piiblique.-
était fortement ébranlée, grâàco à ce déplorable état de
chose. 'Les faillites se multipliaient, les unes pr-ovoqliant
les autres, et souvent des chu tes terr-ibles an étâient le rYé-
sultat funeste et produisaient de -violentes commotions
dans le inonde financier. Le commerce reposait sur lun
vér-itable volcrna et nons sommes convwaincue. que le
rappel de la loi de faillitc ne zoîitribura pias peu à le
rétablir sur des bases pliis* sn!ides. A l'avenir les com-
mer'çants;, petits et grands, seront pl.us ciriconspects et les
crédits plus assurés.

C'est certainement un cliraù-lgement pour le mieux. S'il
nous fallait absolument uei toi de febi' es dispositions'
en devraient être plus justes et plus sêv.2res.

LE TAUX DE L*INTÉISET.

Depuis loQnternps l'usuire, cette plaie Iridouse do toute
soLiété, a droit de cité pzrmil nous.

Non seulement des particuliers, mais encore dles insti
tilons de finance ne se gênenît nullement sous ceL rap-
port.

L'opiniion publique a toujours. flétri l'usurier-ce par-
soiina&e aux doigts erochus qui bhans cesse spécule sur
la misera de ses frètes,-et nie lui-a jamais managé son
plus profond niépris. Mais l'expérigeenos prouve que
ce remède est trop faible pour lui si grand'm ai.

M. Mûthot a un projet de loi fixanît le taux de l'initért
dans toutes les transactionîs) et nous Pespéroins qu'il figui-
rera blientôt dants nos statuts.

M. Méthot voudrait que l'intérêt ne pisse . .aais Ôtî'e
plus ëlevé. que huit par cent. L'intérêt legal réstecait fixé
aut taux de six par cent comme par le passé.

Afin de réprimer plus effilcacement l'usure, M. Métiiot
a. inséré, daîns son -projet de loi., une clause déceôétnt le
droitýpoiîtIrnoprunteui-de radotivrer, par aotion oft 1 naire,
toute somime pa-yée pont' intérêt, quand cette gomme re-
ýarésentera un Wu,'ttp lus élevé quie.huit par cent.

ais ce cas le prêteur perd rait tout dirÔft-à retenir ut.
seul- cen t pour intérêt sur la somme prétée. Le-préteur
perdraiL aussi tout droit à &.ouchetr et exiger aucun, mon-
tant polir l'intérêt au cas où il aurait seulement stipulé
un taux d'intdréWt pluis fort que huit par ent.

Comme on le voit ces dispositions sont très sévères et
nie maîîqu.eraient pas de faire bientôt diéparaître le culte
du veau'd'or dans tout le pays.

Nous ne savons pas encore si ce projet de loi obtiendra
la sanction des chambr»es; nous espérons qu'il en sera
ainsi pour le plus grand bien- de tous. C'est le seul
moyen que nous avons de réprimer l'us-ure partout, en
haut.comme an bas de l'échèlle sociale. Cette lég-islation
ne s'appliquerait pas aux banques.

LI& COUR SUPIEÂiE.

Un projet de loi supprimant ce haut.et important tri
bunal a été rejeté pàr une immense majorité.

La Cour Suprémé, tellë que présentement -constitwée,
nie saurait donner satisfaction aiix'jsticiahàles de la pro-
'vince de Quélec. Nous rimmes régis par las lois fran-
çaises, et ce tribunal se compose de quatre juges anlais,
choisis dans des provinces soumises àu droit anglais, et
de doux juges canadiens-français seulement, Nous nie
saurions donc trouvér dans la Cour Suprême les garan-
ties lésirables pour 'l'applicatiôn de nos lois françaises.

Nous devoins dire que la députation du Bas-Canada
aurait certainement voté l'abolition de cette hante Cour
de justice sans la promesse faite par le ministère de- faire
droit à nlotre province et de faire cesser tous ses sujets de
pla.inte.

En un mot, justice nous sera iendue. Nous en avons
la garantie dans la pa rote des ministres.

MARIAGE DU 1FlAT-FiîÈnE Et DE LA BELLE-soeUn.

Un projet de loi préparé par Mu. Girouard, député de
Jacques, iartier, e ali le mariage du beau-frère
et de la belle-soeur a été lu une deuxième lois, 240 dé-
putés votant en faveur et 19 contre. Nul doute que ce
projet de loi sera- définitivement. adopté-

Cette législation est néce3saire pour faire disparaitre
l'anomalie regrettable qui existe aujourd'hui. La disci-
pline ecclésiastique a toujours reconnu la validité da
ces mariages qui., cependlant, sont nuls aux yeux de-la
loi et ne sauraieni; jamais avoir aucun effet civil. Ainsi
les enfants i.ssus de tels m'ariages,,ne 'peuvent aujtnîr-
d'ui jouir--entre autres droits civils-ai la.qualité d'hé-
ritiers et recueillir les bMens de leurs parents.

A ravenir, sous l'opération de li loi proposée, le ma-
riage entre le beau-frère et la belle-soeur serait légal, et
toua e inconvénients- dérivant auijourd'hui do rétat de
la législation sur les mariages disparaitraient.

Une des questions aes plus graves qui ait attiré l'aten-
ti-tn de nos députés, depuis l'ouveriiure do la présetîte
session des chambres fédérales, est sans contredit icelle
de la délimitation. des frontières d'Ontario.

Sous L3 &ouvernenient dn M. MaoRtnzie4roi4çommis-
saires avaient été nommés, à la demande duxw etovorae4
ment d'Untar»rn, dans le but de déterminer Ot-ixer les
frontières de cette 'province, aunard et à 1'ouesL0 _tks

-1
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commissaiÈes étaient Sir Francis HIinckhs, Sir Ed. Tîo;'n- ri2que de frustrer la puissance et leur province natale
ton et le juge-en chef Harrison. on particulier do lenrs julstes droits. On dit qu'il leur a

La province d'Ontario réclamait comme sici un im- fallît courber l'échine devant 'M. iMcKcnzie.
mnense territoire qlui avait toînjours été eonisidèrc-f comme C'est î'egreLtablo.
app artenant à la puissance du Canada.

L«e jugement des commissaires fut en faveur de la pro- LOI MOCERNAS'T LE TAIJAC.
vince d7Omtar-io et lui octroya une étendue de territoire
atu moins égale à celui des provinces mrtséui es lion. 'M. Baby, propose une législatiorn nctuvelle, plas

avoir audl o10000,000 âcres de terres riches et équitable et plus ellicace que l'anîciennie, concernîant la
fertiles, production et le commerce du tabac.

Troutefois cette décision des commissaires ne saurait Nous avons inauguré une politique de protection pour
avoir d'effet sants la sanction &~s chambres et du gouveî'- les produits et les industries du as Au iiozbbr-de ces
nemen. de la puissance. prouit letbccud s ndsý plus importants et

M. ~ilex-ministre dans r'ex-cabinet MaKnis'est des plus profitables pour la classe agricole et la p'oduc-
empressé de soumettre aux chambres un projiet, de loi tion cei doit être encouiragée.
sanctionnant la décision des commîissaires et accordant, L'an dernier un grand pas a été fait dans ce sens par
définitivemnt à la provinîce d'Ontario !ý territoire cii la réduction de l'impôt de dix eents à quatre cents par
question. livre de tabac ; mais la législationi et les rêg1emneu(s

M. Dawson, aut contraire, a demandé la formation d'un sont encore imnparfaits et le tabac canadien se trouve dé-
comité chargé d'étudier cette question. leu faisant sa préîcié par'ce que la vî&en est rendune difficile.
motion, M. Dawson a lirononcé un discours remnarquable Il faut, sous la législation actuelle, que le cultiva-
à tous égard, et a prétendu que la sentence des commis- teur dépose son tabac chez l'inspecteur oti qu'il paye la
saires était nulle parce qu'elle fixe erronément les fi'on. totalité de l'impôt.avant de pouivoli' le vendre. La sur-
tières de la province d'Ontario, lorsqu'elle lie devrait veillance ne petit pas être efflicace et -sûre, cii sorte
que les déterminer-, les découvr'ir en quelque sorte. La quîe les prix sonît gâtés par le granid ntombre des ven-
sentence des commissaires srait par conbéquateîît ulUra deurs qui préfèrent sacrifier leur tabac à %il ptix, le
rires et d'une nullité radical#-. vendre cei fraude de la loi pour trois ou quatre cents

Suivant M. Dawson, les commiissa:*res auiraient, ignoré la livre, plutôt, que de se soumettre aux exigences de la
des statuts impériaux et (les proclamations donnant claire- loi.
nient et définîitivement les limites de la province d*On On ne réfléchit pas à la perte qui on résulte ; tout ce
Iaî'io, et au nord et à l'ouest, qui n'embrasberaient, aucu- que l'on vecut c'est d'éviter de payer l'impôt.
nement l'étendue de territoire on quetio. Cepêndant nous produisons uni excellent tabac, supù-

Cette prétention de M. Daw-son se=le justifiée par les rieur à certains tabacs importés qui se vendent, sans
faits établis depuis devant le coinité. difficultus à quarante, cinîquanite, ou tnêîne soix~ante feiits

L'étendue de terrain réclamée par Onîtario était coni-Ila livre.
p risc, partie dans"les territoires de la cumî,jagni.. de la1 Qtu l'en fabse respecter la lui et l'on ai rivera à régula-
Baiie d'Hudson que le gouvernement fédérail a lîe rAser la d.eîtd ta a canadien, à eii éle'.er 8unbitiéra-
pour la jolie somme de 81.,500,000) et partie dans les Iblemnt, le prix. Le bon tabac canadienî petit se Nendre
réserves des Sauvages, auwsi acqluibes par le gutierne.jLe ileueît à cîiquante cents lit livre et 1im pû't est de
ment fédéral, et pour lesquelles il paye iiie rente ant- 1quatre cents p-ai' livre. Continu on le %oittî produ1c-
nuelle s'élevant à une cinqluantaine du mîill' a>ate.~ un de --ut 1 atile leut, de'.eîîir une sourceu de profits
.Comme on le voit, la quiestioni est des palus graves. Il conîsidérables pour les cultivateurms.

importe au boit fonctionneuLnen t t4e la coiîfé,hi-atiuiu qu*il~ Notzb ci'oyoliS que la iioutclle lé'gislationiipropos.ée par
lie soit pas permis à la province d'Oîtamtiiu d'étenidre ,oii M. B.tby iioîîs tbtieî."ra ce 17éàultt si desiratble , eni N oicî
territoi.re danîs des proportions exagérées et dic se tailler le: principales dispsositionis.

ipnment des comtés à même les plus riches terri-1  Tut utiêltivatir pourra gatrder', pour sa propre conso.fl-
toires dla puissance. En procé.lant ainbi Ontario , eut1 ainl uuîtédtet îrsdetbclrtt,
s'assurer, dans un avenir procha.'in, vine leréijindraiîce ipoîîr LcXqIle purzotiuuet adulte de sa f.tmiile v~ivanît sur
absolue dans les conseils de la n.u.. canàadienne du la ferme qui a prodiuit le tab,c.. Autrefois il nie pouvait
préjudice de ses provinces soeurs. Cette tc\teistLon lero- gaitier qîue dix li'.reb L-ii tout , le retot pouvait lui être
jetée pourrait bien avoir pour résultat de biser l'hîar- 1eîîleué par les ufficiers- du reecuti b'ii négligeait du psayer'
rnonie si désirable et si nécessaire à la consolidation et le droit.L
au maintien do la confédération. Si lors de la forînatua 1 Le itiltivateiîr devra prendre une licencee pour touite
dtî pacte fédéral les différentes provinces etiss-emît pui q.uaiitité de tabac par lut produite et exc-,dauîit le nmnbre
prévoir cet agrandissement ex' raordinaire de la pjru% inc'e u' trub qu*1 est auitorisé à* g1arder polir sa proprîe con-
d'Ontario,.il y a tout lieu de croire qu'elles y auraient somma-t.oiî. Cette licence lui scia dunuîcee gratis par tîn

aa..ré deux fois avant de consc-ntir à te .iîr -tflkcier zé>idanit dans ia lotalîte, unu magistrat ou le
Dans Ltus les cas justice devra étre rendue , si Ontario, iaitre -l J.u-te. Quanîd il voudra vendre soit tabac, il

a droit aut territoire cii quzstion force bra Lieni de le lîui aclhètera chez ce-t ufflt ter de.s timbrc-s qui y seront de-
abandolmner, quelle que malheureuse quie puissbe paraitre posés ut les pljtjerit sur le tabac donit il vuudra imi-
une telle évenitualité. médiatemeîît disposer. Il en agira ainsi potur chaque

Nouç espérons qu'il n'airrivera rien de tel et que les1 vente qu"il désirera faire et pourra toujours vendre
travatix dît comité nommé à cette fln auront puni résultdi 1ouvertemnîzt, sanîs craindre 1 interventionî des officiers dut
(le f~evoir l'inanité des prétentions d'Ontario. Irevenu.

Nous regrettons d'être forcés de dire que pitîsieurs, De pltus les marchanîds dc tabac devront preuidre une
députés libéraux de la province de Québec onît <' etieiuc "0otr faire leur, conîînerce et, se ti'oti'.C-olitalIiSt
triste cour'age de voter contre la formation dut comité 1 lacés sous le contrôle imîtiediat (les officiers du revenu
demandé par M. Daw.son dans une pensée de justice etj tout ausst bien que le cultivateur. Le tablac lic pourra
d'éqtnitê, a[ors que les propres dépu tés d'Ontario recoî- paillais être expose cil vente, par aucun marchand, dans
naissaient Lgn extrème importance et sa nécessité Ml, des bolles ouvertes con teniant une pltus out moins grande
ont préféré servir les intérêts d'une province rivalo aulquaitîtité de ce produit. Miais tout le tabac devra être

4
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enfermé dans des bottes ou sacs parfaitement fermés et
scellés, contenant depuis une once k-cent livres, et por-
tant les estampilles voulues par la loi. Tout acheteur
demandant du tabac recevra une de ces boites contcnant
la quantité requise.

Par ce moyen la fraude devient impossible. Tout le
îabac paiera l'impôt, et le trésor public en bénéficiera
tout aussi bien que le producteur de tabac.

La protection sur le tabac est énorme et personne ne
peut se plaindre à cet égard. Le tabac fabriqué, importé
de l'étranger, paye un droit d'entrée de vingt cents par
livre et i2ý. par cent ad valorem, et le tabac canadien
en rIle payc seulement quatre cents par livre. Le
tabac étranger en feuille est soumis à un impôt de vingt
cents par livre à son entrée dans le pays, tandis que le
méme article produit ici ne paye que quatorze cents par
livre.

Avec une protection aussi forte il est facile de produire
dit tabac dans le pays et de réaliser des profits con.
sidérables. Il suflit pour cela que ce produit ne soit pas
déprécié, sacrifié à vi prix, dans des Ventes illicites.

qui flurent au compte du revenu pour l'année 1878-79
et qui, de fait, appartiennent à l'année courante. Si
cette somme était portée au compte de l'année 1879-80,
-ce qui n'est que juste et lég itime,-nous aurions à
la fin de l'année, au 30 juin 1880, un surplus de $762,-
000, au lieu du déficit de 8528,000.

Les prévisions budgétaires pour l'année 1880-81, sont
comme suit:

Recettes ......... ................ 825,517,000
Dépenses ........................ 25,007,000

Laissant un surplus de...... 510,000

Ainsi nous fermons l'ère des déficits ouverte par les
libéraux, et nous ouvrons une ère nouvelle de surplus,

p0oTECTiON.

Nous espérons que fe nouveau système remédiera à Le gouvernement avait bien prévu les résultats favo-
tous ces inconvénients, réprimera la fraude qui ruine rables de la politique nationale qu'il a inaugurée.
l'industrie de la production du tabac, régularisera et fa- Nous traversions une crise terrible. Notre commerce
ciltera la vente de ce produit et aura pour résultat iné- et nos industries étaient ruinéz, l'ouvrier était sans tra-
vitable d'eu élever de beaucoup le prix vail et sans pain, et nos cultivateurs ne pouvaient en con-

Le public en aura le profit le plus clair, et le trésor y séquence vendre les produits de leurs fermes.
trouvera aussi son avantage. Le gouvernement MacDonald a compris que le travail

national était la richesse du pays. S'il n'y a pas d'ou-
nN.ceF.s. vrage il n'y a pas d'argent, la misère et la ruine sont

partout. La production nationale est le gage de la pros-
La positio" financière du pays est très satisfaisante, périté et du bien-étre d'un peuple , les prix n'ont qu'une

ainsi qu'il est facile de s'en convaincre par les états offi. importance secondaire.
'iels publié' "t par le remarquable discours prononce Il fallait.donc encourager notre commerce et notre in-

par le minis;tre des finances, l'lio. L. S. Tilley, sur le dustrie et par ce moyen donner du travail et du pain à la
budget de l'année 1880-81. classe ouvriere. Il suffisait, pour cela, de nous protéger

Tout semble annoncer que l'ère des déficits inaugurée contre la concurrence étrangère, afin de fabriquer et pro-
par le cabinet MacKenzie sera bientôt close. Ce resultat duire au pays et d'utiliser les bras de uins nationaux.
sera produit, partie par les réformes administratives et C'était la protection doit, nom. 'nlv.lmons aujourd'hui.
l'économie sévère mise en pratique par le cabinet Mac- Les résultats en .sont déjà magifiques ainsi qu'il est
Donald et partie par l'augmentation du revenu prove- facile de s'en convaincre par les c'luffres suivants. Durant
nant du nouveau tarif et de la prospérité renaissante. les sept mois finissant le premier février dernier, nos

Les dépense's de l'année de 1879-80, avaient été est,-. cxportations à l'étranger des produits fabriqués dans le
mées à 825,478,000 et les revenus à $24,122,000. L'Ion.jpays sont de 35,213,624 plus fortes que celles des sept
ministre des finances s'attendait donc à un déficit de mois correspondants de L'année précédente, alors que
S1,356,000 pour l'année finissant le 30 juin 1880. nous n'avions pas la protection. Nos importations, nos

Grâce aux réformes opérées et à la sage économie achats à l'étranger, ont diminués, au contraire, durant la
pratiquée dans toutes les branches du service public, il période en question de $13,701,745. Nous avons donc
vst maintenant certain que ces dépenses ne dépasseront produit au moyen de l'industrie nationale cette valeur de
pas le chiffre de 824,978,000. Le gouvernement va donc $13,701,745 d'articles fournis à notre propre consomma-
épargner cette année la jolie somme de $300,000. tion et que nous achetions tout fabriqués aux Etats-Unis

De plus, l'hion. M. Tilley affirme que le revenu attein. ou ailleurs avant l'inauguration du tarif protecteur.
dra le chiffre qe 824,450,000 au licu de ne se monter qu'à| La production du pays représente donc, ponr ces sept
824,122,000, somme à laquelle il l'avait estimé lors de mois seulement, une valeur de $18,915,369 en plus que
son discours sur le budget, à la dernière session. pour les sept mois correspondants de l'année précédente.

Ainsi les comptes de l'année 1879-80 se solderorm par a. Tilley qui a visité la plupart de nos grands centres
un déficit ne s'élevant qu'à 8528,000, au lieu de Si,356,- affirme, avec parfaite connaissance de cause, qu'il y a
000, ce qui constitue une éconqmie, un gain, de 828,000 actuellement dix mille hommes qui trouvent de l'ouvrage
que nous devons à l'administration des conservateurs. dans le pays et qui en manquaient auparavant.

Et ce déficit de 8528,000 est uniquement dù à une Nous avons donc plus d'ouvrage que par le passé, et,
anomalie inévitable que nous tenons à signaler. Le grâce à la protection, nous avons retenu au pays, durant
nouveau tarif a été inauguré en mars 1878. Avant cette l'espace de sept mois seulement, $19,000,000, que nous
date les marchands avaient importé d'immenses quan- aunons sans cela jetés à l'étranger.
tité% de marchandites en prévision de la nouvelle législa- Nous avons gagné ces 819,000,000, donné du travail et
tion flsr-ile promise. Sans cette circonbtance, une partie du pain à 10,000 hommes de plus que par le passé, et le
(le ces importations faites à l'avance n'aurait été faite pays se trouve plus riche d'autant.
que cette année. Le revenu de l'année dernière se trouve Not s reviendrons sur ces sujets et nous prendrons
donc augmenté et celui de cette année diminué d'autant. occas~n de les traiter plus au long. Il est bon qe le

Les montants perçus sur ces importations en 1878 est peuple sache qu'il est bien gouverné.
de $700;000. Une autre somme de 6600,000 a été retirée
de l'accise pour la méme raison. C'est donc 81,300,0001 GEonGErS DUÂMEL.
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L'histoire de son pays, voilà une connaissance que tout
homme doit ppsséder; l'histoire, c'elt la leçon de l'expé-
rience, et, sans l'expérience, l'homms---eL spécialement
l'homme politique-marche à taton et comme en aveuigle.

Il est donc souverainement important de répand re le.q
connaissances historiques; c'est aussi ce que nous nous
proposons de faire au moyen du Bulletin. Quelle plume
se chargera de de travail à la fois agréable et patriotique,
nous Pignorous; mais nous pouvons affirmerque la chose
se fera. Le programme du Bulletin le promet et nous
saurons tenir à la lettre les promesses qui y sont faites.

Le peuple canadien oiblie trop facilement son histoire.
Nous pouvons trouver aujourd'hui un grand nombre de
nos concitoyens, -même au sein die la classe relativernént
iiistruitot qui ignorent les plus beaux faits de notre grand
passé.

Les troubles de tre-ale-sept-poi nous, servir de l'ex-
pression consacrée,--ne sont-plus qu'un vague souvenir
dans l'esprit de notre populatio4.

Nous dlevrons donc faire des travaux nombreux, suivis
et sérioux sur notre histo'ire. Nos lecteurs înoussauront
certainement gré dui soin que nous prendrons de re-
mettre sous leurs -yeux les p us belles pages des glorieux
jours où vivaient et luttaient nos pères.

Nous -y trouverons une leçon et un encouragement, à
ne pas faillir dans les conmbats importants et diffliciles
que nous avons encore à livrer tous les jours pour la
conservation du riche patrimoine que nos ancêtres nous
ont légué. Nous irons dnnc aux sources fécondes'du
passé -retrempe.r notre courage, réchauffer notre patrio-
tisme, apprendre à être de vrais bons citoyens.

Nous publierons aussi des dcutments historiqu~es pré..
cieux qlui se fônt rares. Bien peu de lecteurs ont jamaisl
lu le fameux -râpport, de Lord. Durhamn et cependant L»cha-ý
cuit devrait le savoir par cSeur tant soli importance esti
grande. Ce rapport sera publié dans le. Builieii. Nous'
livrerons aussi àla publicité la déclaration si fière eý si
noble des prisoLnièrs de trente-sept et autrespiÛces de ce
genre.

Eiu n mot nous explorerons le champ si fertile et si
riche de l'histoire dà notre pays dans tous ses coins et
recoins, ufin d'eu faire ccnnaltrc et apprécier les trésors
précieux et trop peu connus du public.

Nos Conditions.

Toutes communications enx rapport avec la rédaction,
du Bulletin -du& Çub-Loricer devov'nt être adressées au né-,
dacteurieîî.clîef, au numéro trente-huit de la rra St.
Jacques, otîl
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PARAISSANT LE lcr DE CHÂ&q1TE MOIS
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1Le prix d'abonnement n'est qleD'UN DOLLAR par an.
Le prix de l'abonnement au Bulletin du Club-Carl ie'r esti payable d'avance et D'UN DOLLAU -Lzn3r.BMX payabln

de deux piastres par année pour la campagne, et dle deux ja la fin de l'année.
piastres et cinquante cents pour lait de Moitréal. Ena nnes cliarg'ant de la pitbiic.ttion dia cet organe. cin l'Hidn-

L'abonnement, est stricteme.~ payable d'avance. C'est 1cation, nous comptons non-sat*'mqint sAir le concours %te ceux lut
la condition 4ic qua -non de notre existence. ~ sa conacrent à l'è'duýatioii dû la je'unese et qui font do l'onsciglit-

Il sffi de aye sixmoi outroi mo~ d'vane. nnnt leur carrière, mais acissi çur l'aide hîoîîvoilnnt 'lu cierg3 etNousfi adrese pay r éosen uéro rospectusa luitm< sur celui de ru' isl.cir qui se:sont, tquiours poîîtm isS
Nousadrsson leprésnt umér prspecusa un .ievc,îwes il la causes dle l'éducaition.

grand. nombre d'amis, tant à la villp qu'à la camapa-ne. Lt, pr'mier et li second4 siumé~ro sont a.irnss6s àun graind nombre
Tnus ceux qui désirent recevoir le Bulleiu devront néces. dprrsonineeiqui n'ont pas~ eaictirt Ruuscrit, nous bsporo*ns qu'oulius
sairement faire parvenir le montant requis à MfM. Ber- le gr,]'r eni. '31 r'lr là, elles-euront ait niombre de nos itionOS.
,,hiauime &Sabourin, aux Not.212etQI4, ruq iNotre-Dame,
ýfonîtrêal, d'ici à un Mois. Nous tii-dresserons, pas le J. B. ]ROLLaAND & .FIL% ,

preie numero du journal à ceux qui auront négligé .12eD 1 4.PrSt VpTin , otal-
de se conformer à cette formalité.N.D-" nlcoporDMX5nuirrr.istsrç-

Il n'y aura .pas d'exception à cette règle. N.s' B.-Legs, annonce pobis ur le A.-pri de.$BT.50,ç et 0Osi.-
Ainsi pas de malentendu. toment TioÙr les abonnés duÙ jtirial.
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